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    14 MAI 1948




    14 MAI 1948




    À minuit, dans la nuit du vendredi 14 au samedi 15 mai 1948, 5 yar 5708 selon le calendrier de l’année juive, le mandat britannique sur la Palestine prend fin. Sir Alan Cunningham, le haut commissaire britannique, s’embarque à Haifa, emportant avec lui l’Union Jack qui avait marqué trente et un ans de présence anglaise.




    Dans l’après-midi du vendredi 14 mai, dans une salle du Musée de Tel-Aviv, les dirigeants juifs du pays qui ont pu se frayer un chemin jusqu’à cette ville, sont solennellement réunis. De Jérusalem assiégée et pratiquement inaccessible, seul le Rabbin Maïmon a pu réussir, en Piper-Cub, à rejoindre Tel-Aviv. C’est lui qui prononce, avec une émotion religieuse profonde, la bénédiction de « Shéhéyanou », remerciant le Maître du monde d’avoir permis au peuple juif de vivre jusqu’à cet instant.




    Ben Gourion proclame qu’un nouvel État apparaît sur la carte politique du Moyen-Orient. Cet État s’appellera Israël. Dans l’émotion générale, il donne lecture de la Charte d’indé­pendance qui définit en dix-neuf paragraphes le sens et les buts du nouvel État ainsi que sa volonté de vivre en paix avec ses voisins. Jérusalem en sera la capitale.




    Défi à la réalité, défi au danger, affirmation qu’un miracle est toujours possible aujourd’hui, ici, à l’instant ? Il y a de tout cela dans les paroles de David Ben Gourion, chef du gouvernement provisoire de ce nouvel État, menacé dès sa naissance, attaqué avant même de naître puisqu’on se bat en Palestine depuis des mois (depuis que, le 29 novembre 1947, l’O.N.U. a, en un vote-clef, décidé la création d’un État juif et d’un État arabe sur les territoires de la Palestine du mandat britannique).




    Les Juifs ont accepté dans la joie la promesse de cet État, fût-il partiel et bien plus réduit qu’on ne l’aurait souhaité. Mais les Arabes, eux, ne l’acceptent pas et, dès le 30 novembre (lendemain du vote), ils commencent leurs attaques. À partir de la mi-décembre 1947, Jérusalem est assiégée ; la route qui relie la ville à la côte et permet d’assurer son ravitaillement, est sous le feu des Arabes. Il est clair que, les Anglais partis, les pays arabes voisins vont se lancer à l’assaut du minuscule pays pour l’obliger à disparaître, à peine né. Et c’est bien ce qui va se passer quelques heures après la solennelle proclamation de Ben Gourion en ce 14 mai.




    Pour les Juifs, accepter tous ces défis et recréer un troisième État juif sur la terre ancestrale – après avoir été privés pendant deux mille ans de souveraineté nationale – ce n’est pas à proprement parler un choix : c’est une nécessité. Durant ces deux mille années s’est tissée une histoire dont les fils s’entrecroisent : la nostalgie constante, lancinante de retrouver la dignité et l’indépendance nationales, d’un côté ; de l’autre, la souffrance d’oppressions et de persécutions multiples dont les plus récentes sont les plus terribles car elles culminent dans l’horreur inexprimable du massacre de six millions de Juifs, froidement conçu, planifié et réalisé par les nazis. Le ressourcement intérieur, national, spirituel, métaphysique se trouve ainsi inextricablement lié, sur la route de l’histoire des Juifs, à l’angoisse causée par l’anti-­judaïsme et ses manifestations les plus modernes et les plus abominables1. Route semée d’obstacles mais dont le but est un phare lumineux, qui s’appelle le Messie. On y croit ou l’on en sourit, peu importe : il a des chances d’être au bout de la route. La proclamation de Ben Gourion, en ce vendredi 14 mai, est le franchissement d’un obstacle – peut-être le dernier – avant qu’on puisse voir apparaître le phare messianique brillant de tous ses feux. On ne peut comprendre l’émotion qui a saisi le monde juif à ce moment, émotion qui n’a pas cessé et qui communique à tous les Juifs – où qu’ils soient – une sensibilité particulière à l’égard de l’État d’Israël, si l’on ne prend pas la vraie mesure de l’attente messianique sous-jacente à tout ce qui se passe en Israël2.




    Par contre, point d’auréole mystique si l’on suit, à travers le monde, la presse ou la radio de ces mois-là. On est plongé dans la dure réalité politique d’un monde à peine convalescent des horreurs d’une guerre à l’échelle de la planète, qui a été plus meurtrière en six ans que toutes les guerres des cinq ou dix siècles précédents, mises ensemble. Réalité politique faite aussi de mutations profondes qui font se lever le Tiers Monde avec une force neuve contre les puissances occidentales qui l’ont colonisé. Tout cela dans le cadre général de la guerre froide entre l’U.R.S.S. et les États-Unis, mais aussi dans cette région limitée du Moyen-Orient où la proclamation de ce vendredi 14 mai prend une importance particulière (luttes d’influences, d’intérêts et de prestige entre États ou dirigeants arabes : de l’Irak au Maroc, ils traversent tous des crises diverses, conséquences inéluctables du processus de décolonisation).




    En juin 1946 déjà, une conférence inter-arabe s’était tenue à Bloudan, près de Damas, avec quatre cents délégués représentant tout l’éventail des pays islamiques : la Palestine figurait parmi eux. Le Premier ministre irakien, président de la conférence, y avait proclamé que la Palestine était un pays arabe et que jamais les Arabes ne consentiraient à en aliéner la moindre parcelle. À l’unanimité, les membres de la conférence demandèrent la création d’une Palestine arabe et la fin du mandat britannique, mais ils exigèrent davantage : l’abrogation de la Déclaration Balfour.




    Ce sont les seuls points d’ailleurs sur lesquels l’unanimité se fasse. Les conflits et les tensions sont si forts, à l’intérieur du monde arabe qui cherche pourtant si désespérément à devenir une force par l’unité, que le seul point unissant tout le monde est constamment mis en vedette : la lutte contre « ­l’invasion sioniste » rendue possible par la Déclaration Balfour, donc la lutte contre la Déclaration Balfour. En 1947, c’est-à-dire un an avant ce fameux vendredi 14 mai 1948 où l’État d’Israël est recréé, les mêmes exigences sont proclamées et se font écho de l’Égypte à l’Irak : la Déclaration Balfour doit être entièrement annulée.




    En 1964, c’est-à-dire à un moment où l’État ­d’Israël compte déjà seize ans d’existence, la fameuse Charte palestinienne, proclamée cette année-là, ne se contente pas d’affirmer que l’État d’Israël est nul et non avenu (article 19), elle proclame aussi (article 20) que « la Déclaration Balfour, les documents mandataires qui l’incluent et tout ce qui en découle sont considérés comme nuls et non avenus ». C’est, à l’évidence, considérer la Déclaration Balfour comme l’événement décisif qui a préparé la création d’Israël. C’est bien ainsi d’ailleurs que les Juifs l’avaient compris. C’est aussi ce qu’affirme Balfour lui-même, dès le 7 février 1918, au cours d’un déjeuner officiel : « Pour ma part, j’espère que les Juifs réussiront en Palestine et finiront par y fonder un État juif. C’est d’eux que cela dépend maintenant ; nous leurs avons donné leur chance »3.




    Ainsi, dans leurs options si diamétralement opposées, Anglais, Juifs et Arabes reconnaissent, dans la Déclaration Balfour du 2 novembre 1917, l’étape-charnière sans laquelle l’O.N.U. n’aurait jamais voté la décision du 29 novembre 1947 et sans laquelle non plus Ben Gourion n’aurait jamais pu, en ce vendredi 14 mai 1948, proclamer l’État d’Israël.




    LA DÉCLARATION BALFOUR : UNE COURTE LETTRE QUI FAIT L’HISTOIRE




    À en entendre tellement parler – comme d’un texte ­capital – on pourrait croire que la Déclaration Balfour est un long document aux paragraphes multiples, comme les chancelleries en ont le secret. Il s’agit, en réalité, d’une petite feuille de papier contenant une quinzaine de lignes dactylo­graphiées et signées à la main par Arthur James Balfour, ministre des Affaires étrangères du gouvernement britannique. Ce ­document capital est tout simplement une courte lettre, datée du 2 novembre 1917 et adressée par le gouvernement de Sa Majesté à lord Walter Rothschild, vice-président de l’organisme représentatif des Juifs anglais, « The Board of Deputies of British Jews ».




    



    Cher Lord Rothschild,




    J’ai le plaisir de vous adresser, au nom du gouvernement de Sa Majesté, la déclaration ci-dessous de sympathie à l’adresse des aspirations sionistes, déclaration soumise au cabinet et approuvée par lui.




    « Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l’établissement en Palestine d’un Foyer national pour le peuple juif, et emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant clairement entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte ni aux droits civils et religieux des collectivités non juives existant en Palestine, ni aux droits et au statut politique dont les Juifs jouissent dans tout autre pays »




    Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette déclaration à la connaissance de la Fédération sioniste.




    Arthur James Balfour




    Redoutable pari sur l’avenir ! À la date où est rédigée cette lettre, les Turcs sont encore les maîtres de la Palestine, les troupes anglaises, conduites par le général Allenby venant d’Égypte, franchissent lentement la partie nord du Sinaï. On attend trois jours, pour la signer et la dater, que l’offensive anglaise en Palestine soit au moins amorcée pour de bon. On attend le 9 novembre, pour la rendre publique, que la victoire d’Allenby sur le sol palestinien donne aux Anglais l’apparence de droits réels à décider de l’avenir de la Palestine. Brève et sans éclat, la lettre de Balfour passe très inaperçue lors de sa publication dans la presse. Elle fait référence à un pays lointain – la Palestine – que peu de gens à cette époque – y compris certains chefs d’État – savent situer sur une carte.




    En automne 1917, l’année la plus démoralisante de la guerre, on a beau savoir les Turcs alliés des Allemands, c’est sur les cartes du front de France qu’on se penche, ou bien sur celles du front russe où le coup d’état bolchevique de Petrograd (le 7 novembre, en date occidentale) risque de bouleverser tous les plans des Alliés.




    Dans la presse anglaise, la place donnée à la Déclaration Balfour est très modeste. Seul, le « Manchester Guardian » – le journal de C.P. Scott, un des grands amis de Hayim Weizmann – fait à la lettre de Balfour les honneurs d’une présentation à la une et d’un éditorial.




    En France, « Le Temps » du 10 novembre se borne à reproduire les termes de la lettre de Balfour parmi les nouvelles de dernière heure. Et, en dehors d’une brève information sans grand intérêt en date du 21 novembre, il n’est plus une seule fois question dans « Le Temps » du mois de novembre 1917 de projets quelconques concernant l’avenir de la Palestine.




    La Déclaration Balfour reste longtemps insignifiante aux yeux du grand public et son action déterminante ne se fait sentir que plus d’un an après, lorsque s’ouvrent après l’armistice les premiers pourparlers en vue des traités de paix. C’est alors – et alors seulement – que les problèmes apparaissent dans toute leur complexité et les événements ultérieurs, bien loin d’amener une simplification progressive, n’ont fait que brouiller davantage les cartes en dévoilant la multiplicité des intérêts en jeu.




    LES QUESTIONS




    D’où est venue aux Anglais l’idée de donner aux Juifs un Foyer national ?




    Est-ce par générosité à l’égard d’un peuple qui, opprimé depuis des siècles, venait encore, depuis trente ans, de faire l’objet – surtout en Europe orientale – de persécutions d’une rare violence ? Ou bien l’Angleterre y trouvait-elle son compte sur le plan politique ?




    



    Quelle a été, à cette époque, l’attitude du Vatican devant la perspective d’un retour massif des Juifs sur la terre où ils avaient vu vivre Jésus pour ensuite refuser de croire en lui ?




    Comment les Arabes ont-ils accueilli cette décision ? Les Juifs eux-mêmes en ont-ils été tous également satisfaits ? Satisfaits qu’on les reconnaisse comme un peuple spécifique, eux qui étaient enfin devenus, après des longues années ­d’effort, des citoyens à part entière de presque tous les nombreux pays où ils se trouvaient habiter ? Satisfaits que leur Foyer national soit établi sous la tutelle britannique et non sous celle de la France, par exemple ?




    Nous ne répondrons pas d’une manière systématique à toutes ces questions, laissant au lecteur le soin de trouver dans les documents présentés tous les éléments nécessaires à des réponses historiquement correctes.




    L’ÉVIDENCE QUI NE SOULÈVE AUCUNE QUESTION




    Par contre, il est une question qui ne s’est jamais posée au cours des innombrables contacts politiques et diplomatiques ayant précédé et suivi la Déclaration Balfour : celle de la légitimité des liens entre les Juifs et la Palestine. Si la situation internationale permet aux Juifs de se regrouper en un Foyer national, il doit, à l’évidence, se situer en Palestine, leur terre ancestrale.




    Dans le préambule du Mémorandum présenté par la délégation sioniste à la Conférence de la Paix en février 1919, cette évidence est clairement mise en relief.




    « Les titres historiques




    La requête des Juifs en ce qui concerne la Palestine repose essentiellement sur les considérations suivantes.




    



    Premier point : ce pays est la patrie historique des Juifs ; c’est là qu’ils ont réalisé leur plus bel épanouissement ; grâce à eux ont rayonné, à partir de ce centre, des valeurs spirituelles et morales d’une importance capitale pour l’humanité. C’est par la violence qu’ils ont été chassés de Palestine, mais à travers les âges, ils n’ont jamais cessé de caresser le rêve nostalgique d’y retourner »4.




    Pour les puissances occidentales, le lien indéchirable entre les Juifs et la Palestine est tout autant une évidence. Sa réalisation politique fait son entrée sur la scène avec Bonaparte :




    « Constantinople, le 28 Germinal de l’An VII de la République (1799), Bonaparte a fait publier une proclamation dans laquelle il invite tous les Juifs de l’Asie et de l’Afrique à venir se ranger sous ses drapeaux pour rétablir l’ancienne Jérusalem »5.




    L’idée fait son chemin au cours du xixe siècle, comme nous le verrons plus loin.




    Pour les Arabes, c’est la même évidence. Avant ­d’entrer dans plus de détails, nous voulons donner d’emblée un document peu connu. À le lire aujourd’hui, avec tout ce qui s’est passé entre-temps, on en croit à peine ses yeux. Il s’agit d’une lettre écrite par l’émir Faysal, fils du roi Hussein du Hedjaz, dont il sera amplement question plus loin. Faysal, de passage à ce moment à Paris, répond en français à l’un des grand leaders sionistes de l’époque, Shemarya Levin, qui l’avait invité à venir à Londres participer à une célébration du deuxième anniversaire de la Déclaration Balfour.




    Conférence de la Paix
Secrétariat de la
Délégation du Hedjaz




    Paris, le 31 octobre 1919




    Mr le Dr S. LEVIN
du Comité de l’Organisation
Sioniste – Londres




    Monsieur,




    Je regrette de ne pouvoir assister à la cérémonie de la commémoration du second anniversaire de la Déclaration Balfour, à laquelle vous avez bien voulu m’inviter.




    Je suis cependant très heureux de saisir cette occasion pour vous réitérer mes vœux les plus sincères de voir nos deux peuples travaillant ensemble pour un idéal commun qui est la résurrection de l’Orient.




    Nous avons été unis dans le malheur et nous comptons rester unis dans cette nouvelle ère de progrès et de civilisation qui s’ouvre devant nous. Notre pays libre et indépendant aura beaucoup à gagner de la collaboration de nos deux peuples frères, qu’une histoire commune unit si étroitement.




    L’évolution de la race juive sémite ne peut être que saluer (sic) avec sympathie par les Arabes sémites.




    L’Orient a une grande mission à remplir et c’est à nos deux peuples que cette grande tâche incombe, aussi je crois interpréter mes sentiments et ceux du peuple arabe en rendant hommage à la sincérité des chefs sionistes qui travaillent à l’union de nos deux peuples.




    …




    signé (en arabe) FAYSAL6




    



    Un document plus explicite encore est une autre lettre de Faysal, antérieure de quelques mois. Nous la citerons plus loin in extenso. Nous en détacherons ici cette seule phrase « Nous tenons à adresser aux Juifs nos vœux cordiaux de bienvenue à l’occasion de leur retour dans leur patrie »7.




    DES TENSIONS QUI DURENT DEPUIS 1919




    L’origine du drame entre Juifs et Arabes a des causes multiples qu’il n’est point dans notre propos d’analyser toutes ici. Nous voudrions insister seulement sur l’une d’entre elles qui nous paraît capitale et explique l’importance des années 1914-1920 pour la compréhension des événements d’aujourd’hui. La rivalité entre les grandes puissances – et la politique souvent peu logique qu’elle entraîne – se réfracte, sur des peuples plus petits, en tensions graves. Celles-ci évoluent lentement en des conflits quasi insolubles, greffés comme ils le sont sur ces rivalités fondamentales qui embrassent des aires géographiques immenses. Limités aux dimensions locales, ces conflits pourraient aboutir à des solutions plus aisées, si l’intérêt des grandes puissances ne trouvait sur tel point chaud un abcès de fixation.




    La France et l’Angleterre représentent, à l’issue de la première guerre mondiale, les deux puissances majeures en Europe ainsi que dans tout le bassin de la Méditerranée. Leurs visées sur le Moyen-Orient sont contradictoires et antagonistes. Moins d’un an après l’armistice du 11 novembre 1918, les alliés de la veille, qui ont combattu coude à coude à Verdun, sont sur le point d’en arriver à une rupture dramatique dans le cadre même des pourparlers de paix.




    



    L’Histoire a fait sortir de l’enchevêtrement de la Conférence de la Paix une situation nouvelle qui a progressivement abouti d’une part, à l’accession à l’indépendance par décolonisation de plusieurs grands États arabes et, d’autre part, au développement d’un Foyer national juif sous mandat britannique en un État d’Israël indépendant. La complexité des données s’est ainsi dans une certaine mesure clarifiée, mais la stabilité du Moyen-Orient n’a pas été sensiblement améliorée car les équivoques de base et les tensions entre grandes puissances n’ont pas été effacées. Un glissement s’est produit : l’enjeu n’est plus entre la France et l’Angleterre, mais entre les États-Unis et l’Union Soviétique.




    Les événements se déroulent en quelque sorte à un double niveau, mais de manière inextricablement simultanée. Les antagonismes et conflits locaux, d’une part (les mentalités des populations, les oppositions d’intérêts limités, le poids d’une histoire, les aspirations nationales, etc. sont à leur origine), les antagonismes mondiaux, de l’autre.




    Le recul du temps permet une analyse relativement complète de ces imbrications à l’époque de la première guerre mondiale, quand – par la Déclaration Balfour – le feu vert est donné à l’État d’Israël.




    LES SOURCES




    On le voit, des problèmes politiques importants sont en jeu et les passions soulevées, inévitables. La presse, les medias, présentent une information souvent tronquée, souvent aussi totalement déformée. Il est donc important de ne pas se borner à une analyse des faits et des événements mais de donner une documentation basée essentiellement sur des textes et des sources dont nous présentons au lecteur de larges extraits.




    



    Les Archives Centrales Sionistes de Jérusalem m’ont permis de trouver un matériel considérable, dont certains documents inédits. J’ai également trouvé des sources inédites importantes, à Paris, à la Bibliothèque de Documentation internationale, ainsi qu’à la Bibliothèque de l’Alliance Israélite universelle.




    En France, la liberté d’accès aux sources diplomatiques et militaires est donnée après cinquante ans. Ce laps de temps varie d’un pays à l’autre. Ainsi, d’année en année, de nouveaux dossiers sont rendus accessibles aux historiens dans diverses capitales. Les données d’ensemble n’en sont pas modifiées. Certains détails cependant doivent être nuancés au fil des révélations de nouvelles sources. J’ai essayé d’en tenir compte au mieux de mes possibilités.




    Les sources imprimées restent la documentation de base. Elles offrent une documentation énorme et touffue.




    Le débroussaillage n’à pas été facile. La plupart des textes sont en anglais, certains en hébreu ou dans d’autres langues. J’ai donc dû faire un travail énorme de traduction.




    Les trente-sept gros volumes des Documents of British Foreign Policy, publiés à Londres depuis 1947, offrent dans les tomes 1, 2, 4, 7, 13 et 15 de la première partie, des centaines de lettres, notes de service, procès-verbaux, présentés pratiquement en vrac et sans index, mais dont le dépouillement s’imposait. Il faut y ajouter les Papers relating to the Foreign Relations of the United States, avec les treize volumes sur The Paris Peace Conference, dont les tomes 4, 5, 6 et 12 sont une source importante pour notre sujet, ainsi que les deux volumes contenant les Lansing Papers. Toute cette documentation se complète par les vingt et un volumes du Diary of the Peace Conference (Londres, 1924-1926) de D.H. Miller, qui sont bien moins un « journal » qu’un recueil extrêmement précieux d’archives de toutes sortes publiées par le secrétaire de la délégation américaine. Indispensables sont les publications officielles du gouvernement britannique, parues sous le titre de Command papers, porteurs d’un numéro et d’une date. C’est sous cette forme (par exemple, Command Papers 5957, 1939) que fut dévoilé officiellement pour la première fois le texte complet de la correspondance entre Sir Henry McMahon et le Chérif Hussein de La Mecque, dont on trouvera plus loin la traduction.




    Sont importantes aussi des sources plus subjectives : des mémoires rédigées par ceux qui prirent une part déterminante aux événements que nous relatons (Mémoires de Hayim Weizmann, d’Herbert Samuel, de Lloyd George, etc.) et qui, publiées du vivant de leurs auteurs, donnent une large garantie de véracité. Ce sont en tout cas des témoignages fondamentaux.




    Enfin, j’ai pu recueillir des témoignages directs en des conversations amicales et passionnantes, auprès de certaines personnalités qui ont été mêlées de près aux événements que nous étudions : à Jérusalem, Edwin Samuel, Abraham Epstein, Léa Waitz-Cohen ; à Zikhron Yaakov, Rivka Aaronsohn.




    Leur mises au point m’ont permis d’expliciter certains détails que la sécheresse des documents ne permet pas toujours de comprendre.




    Ils ont su par l’évocation de leurs souvenirs me faire entrer au cœur même des événements complexes qui ont donné, à l’époque de la Déclaration Balfour, le feu vert à Israël.




    




    

      1. Pour le rôle simultané du méta-physique et de l’anti-sémitisme dans la prise de conscience d’une identité juive plénière, cf. A. Neher : Ils ont refait leur âme, Paris, Stock, 1979.


    




    

      2. En Israël comme dans la diaspora, une prière est dite chaque samedi depuis 1948 demandant une bénédiction divine pour l’État d’Israël. Le texte n’en est pas uniforme et varie quelque peu d’un pays à l’autre. Mais toutes les versions ont un point commun : l’État d’Israël y est appelé : « la genèse de la germination messianique ».


    




    

      3. Cité dans Colonel R. Meinertzhagen : Middle East Diary, Londres, 1959, p. 9.


    




    

      4. David Hunter Miller : My Diary at the Peace Conference, 21 vol., Londres, 1924-1926, tome 5, p. 17, doc. 315.


    




    

      5. Journal le Moniteur Universel, numéro du 3 prairial, an 7 (22 mai 1799), – Sur cette proclamation, cf., R. Neher-Bernheim : Bonaparte au Moyen-Orient, l’Arche, novembre 1969, et Franz Kobler : Napoleon and the Jews, New-York – Jerusalem, 1975, p. 55, sq.


    




    

      6. Archives centrales sionistes, Jérusalem, n° Z 4/25001.


    




    

      7. Archives centrales sionistes, Jérusalem, n° Z 4/25001.
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    LES DONNÉES À LA VEILLE 
DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE
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    LA TERRE D’ISRAËL 
DEPUIS LES TEMPS BIBLIQUES




    Le mot Palestine n’est pas un mot hébreu. C’est un mot grec, signifiant ; pays des Philistins et qui est entré dans toutes les langues européennes pour désigner cette petite portion du Sud-Est méditerranéen ; il n’a pas son équivalent en hébreu, où ce même territoire n’a jamais été désigné autrement que par : Eretz Canaan (terre de Canaan), et plus tard : Eretz Israël (terre d’Israël). C’est vers elle que, de tous temps, les Juifs de la dispersion se sont tournés pour leurs prières, tandis que ceux qui résidaient dans le pays se tournaient vers Jérusalem, la capitale fondée par David plus de 1 000 ans avant l’ère chrétienne, et demeurée depuis lors la capitale du peuple Juif. Au gré des grands bouleversements de l’histoire, la souveraineté juive n’a pu être maintenue, et Jérusalem n’a pas pu rester pour les Juifs une capitale politique au sent étatique du terme. Mais elle n’a cessé à aucun moment d’être leur capitale spirituelle et culturelle. La présence ininterrompue à travers les millénaires d’une population juive en Eretz Israël (même si son volume démographique a subi des grandes fluctuations) marque d’une manière tangible la volonté tenace de maintenir entre le peuple d’Israël et la terre d’Israël ce lien que les prophètes comparent, selon une image symbolique, à celui d’un époux et d’une épouse (Isaïe 62, 4-5). Rien d’étonnant à cela, d’ailleurs, puisque c’est une des obligations religieuses de la Thora juive que d’habiter en Eretz Israël1.




    Si les vicissitudes historiques ont empêché pendant des siècles la plus grande masse des Juifs de pouvoir l’accomplir, leur scrupule religieux s’est sublimé en de nostalgiques espérances dont la force émouvante les a soutenus au milieu des plus tragiques persécutions.




    Il y a dans l’âme juive un immense potentiel d’amour pour cette « terre sainte », donnée par Dieu aux patriarches et à leur descendance (Genèse 17, 8). Lorsque l’exil survient, et que le don est repris aux Juifs par Celui-là même qui le leur avait accordé, la promesse du retour sur la Terre s’exprime par la voix des prophètes : le don sera restitué. « L’Éternel aura pitié de Jacob, il fera encore une fois choix d’Israël et il le rétablira sur son sol » (Isaïe 14-1) – « Tes enfants reviendront à leurs territoires » (Jérémie 31, 17) – « Je vous ramènerai sur la Terre d’Israël… et je vous réinstallerai sur votre sol » (Ézéchiel 37, 12-14).




    MYSTIQUE ET POLITIQUE




    Il n’est pas dans notre propos ici de développer longuement ce thème2. Mais il importe de souligner que la conscience millénaire d’être le peuple élu, auquel correspondait une terre élue : la Terre d’Israël, constitue un lien profond qui s’est, dans l’exil, transmuté en espérance, et que la liturgie, la prière, l’enseignement rabbinique ne cessent de remémorer au peuple juif, forgeant ainsi d’une manière existentielle son attachement à Eretz Israël. Cette forme très particulière de ce qu’il faut bien pourtant appeler un nationalisme juif est assurément assez étrangère aux catégories politiques occidentales.




    L’histoire d’Israël est ainsi marquée jusqu’à aujourd’hui par ce caractère mystique. On en voit le rebondissement dans l’assurance prophétique qui, au moment de la création de l’État d’Israël anime les leaders sionistes et leur permet d’infléchir une foi en une réalité concrète, s’exprimant dans la langue du xxe siècle, c’est-à-dire en termes de politique et d’économie.




    Il serait faux d’écarter d’emblée ces constatations sous le prétexte qu’elles seraient plus mystiques que politiques. Ces deux notions sont difficiles à distinguer lorsqu’il s’agit de l’histoire des Juifs, et nous aurons l’occasion de souligner combien, par exemple, le rejet de l’Ouganda en 1903 par les sionistes pouvait être considéré par beaucoup – et même par Herzl – comme une grave faute politique, et ne peut s’expliquer et se comprendre que dans une perspective émotionnelle et mystique d’amour entre le peuple d’Israël et la Terre d’Israël.




    C’est ce même lien indéchirable que souligne Menahem Ussishkin, délégué sioniste aux côtés de Hayim Weizmann à la conférence de la Paix, lors que le 27 février 1919, il prononce devant le comité des Dix sa déclaration qu’il tient à formuler en hébreu ; si les autres délégués sionistes ­s’expriment dans une des langues européennes, l’anglais ou le français, Ussishkin, excellent hébraïsant et champion infatigable de la diffusion de l’hébreu, veut que la demande des Juifs du xxe siècle de retourner à Sion soit exprimée dans la langue où Sion fut chanté par les ancêtres de ces mêmes Juifs il y a quelque trente siècles.




    



    Au nom de la plus importante des communautés juives, celle de Russie, je suis devant vous, dirigeants du monde, pour formuler ici la requête historique du peuple juif : le laisser revenir dans ses frontières, redonner aux enfants d’Israël le pays qui leur a été promis il y a quatre milliers d’années par la Puissance suprême ; le pays où nos ancêtres ont habité et où ils ont créé une culture magnifique et éternelle, au sein de laquelle, plus tard, toutes les nations de la terre ont puisé le meilleur de leurs richesses spirituelles. Le pays a été par la violence arraché aux Juifs il y a mille huit cents ans par les Romains, les maîtres du monde de l’époque. Le peuple juif fut exilé de son pays et dispersé à travers le monde. Et moi aujourd’hui, fils de ces exilés, au nom de mon peuple mutilé, je viens devant vous, qui êtes les héritiers à la fois politiques et culturels des Romains, pour vous formuler ma requête. Restituez-nous l’objet de ce brigandage historique3.




    S’il est, à la rigueur, possible de rendre, dans une traduction française, le lyrisme et l’émotion d’Ussishkin, le meilleur traducteur ne pourra jamais, autrement que par des notes complémentaires, faire comprendre à quel point les formules, les images, et même les termes les plus simples de ce texte, sont enracinés dans le style de la Bible et de la tradition juive postérieure. Il faudrait, tous les deux mots, placer une note de renvoi à la Genèse, à Jérémie ou Isaïe, et au Talmud pour souligner à quel point ce texte est imprégné de réminiscences remontant à des milliers d’années et trace ainsi, dans les mots mêmes, cette continuité affirmée courageusement par Ussishkin, un simple juif sans titre officiel, devant les dix plus grands de ce monde, aux heures décisives qui préparent un traité de paix à l’échelle mondiale.




    Oui, il fallait du courage à un Juif, et surtout à un Juif de Russie habitué depuis des générations à être objet de risées et à être traité en paria quand ce n’était pas en martyr, pour oser venir prendre la parole devant les ministres des Affaires étrangères des plus grandes puissances et leur parler non en des termes inspirés du vocabulaire diplomatique courant, mais dans les mots mêmes de la Bible.




    Et, pourtant, Ussishkin n’est ni un rabbin ni un homme d’étude, mais un esprit réaliste et concret, toujours soucieux de l’efficacité. Mais il est, lui aussi, traversé par cet amour pour la terre d’Israël que le peuple juif insuffle à ses fils depuis Abraham, et qui fait tellement un avec l’existence juive qu’on ne peut rien comprendre à l’histoire juive, d’autre­fois comme du plus immédiat aujourd’hui, si on en fait abstraction au nom d’un réalisme politique qui, ici, fausserait tout simplement la réalité. C’est un lieu commun de dire que le destin juif défie les règles de l’Histoire et les classifications de la politique ou de la sociologie : mais ce lieu commun, lorsqu’il se transpose en termes d’actualité sur l’échiquier international, pose des problèmes qui déroutent les politiciens parce qu’ils les obligent à choisir d’autres cordeaux.




    Ussishkin n’est pas un isolé. Il a le droit, dans ce fameux discours, de se présenter en 1919 comme le porte-parole de son peuple et le maillon d’une longue chaîne de traditions qui a fait des Juifs à travers les siècles des « amants de Sion ».




    SIGNAUX SUR UNE TRÈS LONGUE ROUTE




    D’âge en âge, des Juifs ont bravé les difficultés et les dangers pour rester habiter sur la Terre des Ancêtres ou pour venir s’y fixer. La succession des pouvoirs politiques qui ont dominé le pays à la suite de conquêtes et de guerres meurtrières ont rendu précaire la vie des habitants, et notamment des habitants juifs, en but à l’oppression des dominateurs, qu’ils soient chrétiens ou musulmans. Pourtant dans les périodes les plus dramatiquement agitées, comme dans les rares périodes paisibles, une population juive n’a cessé de maintenir en Eretz Israël la chaîne de la tradition ­ancestrale4. Sans la présence de cette masse anonyme, on ne peut comprendre l’émergence sur le sol d’Israël d’un grand nombre de textes fondamentaux du Judaïsme.




    Au début du 3e siècle de l’ère chrétienne, la Mishna est mise par écrit en Galilée, dans la région de Beit She’arim où est enterré Rabbi Yéhouda Ha-Nasi, lui-même l’initiateur de ce gigantesque travail. Dans les siècles suivants (du 4e au 6e siècle) le Talmud de Jérusalem prend corps. Les maîtres enseignent majoritairement en Galilée, mais on en trouve aussi en bien d’autres points du pays. Les découvertes archéologiques récentes corroborent les renseignements historico-­géographiques donnés par le Talmud. La création d’une école archéologique israélienne a permis de donner aux travaux accomplis durant la première moitié du xxe siècle une ampleur qu’on n’aurait jamais soupçonnée. Il ne se passe pas d’année sans que ne soient découverts un ou plusieurs nouveaux sites de synagogues, du nord au sud du pays. Leur construction se situe selon les cas entre le 3e et le 6e siècle : les restes retrouvés et leurs dimensions, les colonnades et les mosaïques splendides, impliquent l’existence de groupes juifs développés, aussi bien sur le plan démographique qu’économique.




    L’école de grammairiens massorétiques de la région de Tibériade du 8e au 10e siècle met sur pied tout le système de ponctuation des Bibles hébraïques modernes.




    Au 16e siècle, c’est l’âge d’or de Safed, la ville où est rédigé le code religieux du Shulhan Aroukh, qui sert depuis lors de référence fondamentale à toute la vie juive traditionnelle. En même temps la pensée mystique y atteint une force jamais égalée, de même que la poésie religieuse. Les chants composés à cette époque en Eretz Israël ponctuent la vie liturgique juive des communautés du monde entier : l’accueil du Shabbat à la synagogue (le « Lekha Dodi ») ou dans l’intimité familiale (les « Zemirot ») ainsi que la célébration des fêtes.




    C’est du 16e au 18e siècle que sont édifiées les principales synagogues de Jérusalem qui ont fait la fierté de la vieille ville jusqu’en 1948. Réduites en ruines par les 19 ans d’occupa­tion jordanienne, elles ont été restaurées au prix d’énormes travaux après 1967, et rappellent l’importance des communautés juives de Jérusalem dans les siècles passés.




    Le nombre d’ouvrages composés en Israël depuis le 16e siècle, n’a cessé de croître : commentaires de la Bible, livres de réflexion, de mystique etc.




    Au 18e siècle, la régression générale de l’empire ottoman, qui s’accentue encore autour de 1800, amène la Palestine à n’être plus qu’une petite province appauvrie, et sans intérêt pour Constantinople et son Sultan devenu « le grand homme malade ». La misère engendrant la misère, c’est un pays tout à fait désolé que visitent Chateaubriand, Lamartine et tant d’autres, attirés par l’Orient à la suite de la campagne de Bonaparte en Égypte et en Palestine.




    Cette dégradation n’épargne pas la population juive qui vit presque entièrement en dessous du seuil de pauvreté. Elle ne trouve guère de moyens de subsistance, se replie sur une étude étroite des textes sacrés, et fait appel, pour survivre, à la charité des communautés mieux nanties de la diaspora. C’est de cette époque que date le stéréotype des « pauvres de la Terre Sainte » contre lequel le sionisme entrera en lutte.




    Dans ce combat un juif anglais, Montefiore a précédé Herzl de plus d’un demi-siècle. Son prestige en Angleterre, son amitié pour la reine Victoria font converger pour la première fois en direction de la Terre Sainte les pensées des Juifs avec celles des Anglais.




    UN PRÉCURSEUR : Sir Moses Montefiore




    Ce personnage quasi légendaire, qui vécut plus que centenaire (1784-1885), suscita toute sa vie et dans les années qui suivirent sa mort une véritable dévotion. Dans presque toutes les familles juives d’Europe et d’Afrique du Nord, même les plus humbles, on trouvait dans les années 1890 un portrait de Moïse Montefiore : souvent ce portrait tenait lieu de « Mizrah », indiquant la direction de Jérusalem vers laquelle on se tournait pour prier. Car Montefiore avait réalisé ce qu’aucun Juif de sa génération n’avait encore accompli : sept voyages en Terre Sainte, échelonnés entre 1827 et 1875. Et lors du dernier, qu’il fit à quatre-vingt-onze ans, il put mesurer la réussite des efforts qu’il avait entrepris pour l’amélioration des conditions de vie des Juifs en Palestine.




    Trop oublié aujourd’hui, éclipsé par Herzl dont on a tendance à faire trop exclusivement le père du sionisme, Montefiore et sa femme Judith incarnent au milieu du xxe siècle l’« Amour de Sion » en même temps que la Défense du peuple juif. De Saint-Pétersbourg à Tanger et Mogador, de Damas à Bucarest, inlassablement, Montefiore essaie d’inter­venir en faveur des Juifs partout où ils sont victimes de persécutions.




    Une étonnante carrière et une extraordinaire réputation lui donnent en tous lieux du poids et une influence souvent décisive. Après des débuts modestes, la réussite sociale et ­politique bientôt, accompagnée de succès financiers. Élu shérif de Londres en 1837, il est, la même année, fait « chevalier » par la reine Victoria dont il devient un familier, et qui l’auto­risera à rehausser son blason après son remarquable succès lors de l’affaire de Damas5. Par son mariage en 1812, il est devenu le beau-frère de Nathan Meyer Rothschild, le fondateur de la « branche anglaise » de cette célèbre famille. Tout cela lui permet en 1824, à quarante ans, de se retirer des affaires et de consacrer son dynamisme, son temps et son argent au service de ses frères.




    Mais s’il fut pour les Juifs de son époque celui en qui on mettait toute confiance, ce n’est pas uniquement à cause de sa bonté et de sa richesse, mais parce qu’on le savait profondément attaché à la fois à la terre d’Israël et aux traditions religieuses juives. À ceux qui s’étonnaient de voir un homme parvenu à de si hauts honneurs s’attacher aux détails de la pratique juive traditionnelle, il répondait :




    Ce que les autres font et disent à cet égard m’est absolument égal. Dieu a donné à l’homme une volonté capable de choisir librement ce qui lui semble le meilleur… Pour ma part, je suis l’enseignement donné dans la Bible et je choisis de faire ce qui y est enseigné…6




    L’amour de Jérusalem habitait en lui d’une manière intense. Au-dessus de son lit, sous le baldaquin de rigueur alors pour un couple riche, un cadre contenait, écrit en hébreu, le verset du Psaume 137 : « Si je t’oublie, Jérusalem, que ma main droite se paralyse ». Et sur les armoiries que lui autorisa la reine Victoria il fit tracer deux bannières tenues par des animaux héraldiques ; et sur chacune d’elles, en hébreu, le nom de Jérusalem.




    UN RÊVE SE RÉALISE




    Dès son second voyage en Palestine, en 1839, cet homme d’action transpose l’attachement mystique en projets concrets. Il note dans son journal : D’après tous les renseignements que j’ai pu obtenir, la terre, dans cette région (Tibériade), semble particulièrement propice au développement agricole. La terre pourrait produire de tout en abondance avec un minimum d’habileté et d’effort. Je suis sûr que si les projets que j’ai en tête réussissent, ce sera le moyen d’introduire le bonheur et la prospérité en Terre Sainte7.




    Mais les Juifs n’ont pas, en Palestine, le droit d’acheter des terres : cette législation d’exception qui les frappa dans l’Europe médiévale et les voua à des métiers de commerce puisque la propriété du sol leur était refusée, fut abolie avec l’émancipation à partir de la Révolution française. Cependant, elle est toujours en vigueur dans la Palestine du xixe siècle, sous la domination turque, même quand à la suite de la première guerre de Syrie (1832-1833) elle passe aux mains du pacha d’Égypte Méhémet-Ali, en révolte contre le sultan. Montefiore songe à s’adresser au pacha auquel il avait été présenté en 1827, lors de son premier voyage en Terre Sainte.




    



    Tout d’abord, je vais m’adresser à Méhémet-Ali pour qu’il me loue un terrain pour cinquante ans8 ; cela fera cent ou deux cents villages…




    Il ne songe pas à un achat de terres qui risque de lui être refusé : il n’est pas encore, en 1839, l’homme connu qu’il sera par la suite et, d’autre part, sa richesse personnelle ne lui permet pas d’envisager un achat de pareille importance.




    Puis Montefiore poursuit son plan :




    Ceci obtenu – c’est à dire le bail de Méhémet-Ali –, je vais, s’il plait à Dieu, à mon retour en Angleterre, fonder une société pour la culture du pays et pour encourager nos frères d’Europe à retourner en Terre Sainte. Beaucoup de Juifs émigrent actuellement en Nouvelle-Galles du Sud, au Canada, etc ; mais, en Terre Sainte, ils obtiendraient la réussite avec bien plus de certitude ; ils y trouveraient des puits déjà forés, de la vigne et les oliviers déjà plantés, et un pays qui exigera d’eux peu de main-d’œuvre. J’espère faire venir peu à peu un millier de nos frères dans la Terre d’Israël. Je suis sûr qu’ils y seront heureux, en y observant notre sainte religion avec une plénitude qu’il est impossible de réaliser en Europe9.




    Mais Tibériade est une région privilégiée. L’ensemble du pays est pauvre, Montefiore en est particulièrement frappé en arrivant vers la Ville Sainte. Toujours au cours de ce même voyage de 1839, il note :
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RENEE NEHER-BERNHEIM

La déclaration Balfour

1917 : création d'un foyer national juif en Palestine

Dear Lord Rothschild,

1 have much pleasure in conveying to you, on o
behalf of His Ma)esty's Government, the following
declaration of sympathy with Jewisb Zionist aspirations
which nas peen submitted to, and approved by, the Cabinet.

‘His Majesty's Government view with favour the
establishment in Palestine of a national home for the
Jewish people, and will use their best endeavours to
facilitate the achievement of this object, it deing
clearly understood that nothing shall be done which
may prejudice the civil and religious rights of
existing non-Jewish communities in Palestine or the
rights and political status enjoyed by Jews in any
other country"

1 should be grateful if you would bring this
declaration to the knowledge of the Zionist Federation.
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